
 

 
 

 

 Après l’élection de Donald Trump, l’extrême droite est plus que jamais en position 

de force. Elle est soutenue par de nombreux milliardaires à commencer par l’homme le 

plus riche du monde, qui utilise les réseaux sociaux pour déstabiliser les démocrates et 

promouvoir l’extrême droite en Allemagne, au Royaume-Uni ou encore au Brésil.  
 

  Le capital préfère maintenant clairement que l’extrême droite accède au pouvoir 

plutôt que de devoir partager les richesses avec les travailleuses et les travailleurs.  

Les digues construites face à l’extrême droite tombent une à une. La concentration des 

médias et des réseaux sociaux entre les mains de quelques milliardaires menace nos 

démocraties. 
 

 L’ONU n’a jamais été aussi affaiblie alors que les conflits guerriers se multiplient. 

Nous allons fêter le fragile cessez-le-feu à Gaza en étant sûres qu’il va falloir se battre pour 

qu’il soit durable. Il va maintenant falloir mener la bataille pour reconstruire et surtout 

gagner un processus de paix juste et durable et cela s’annonce encore plus compliqué 

qu’en 2024, maintenant que  Donald Trump est Président des États-Unis.  
 

 Au moment où les catastrophes environnementales se multiplient, où l’année 2024 

bat encore une fois tous les records de chaleur, la lutte contre le changement climatique 

disparaît des agendas. 
 

 Les défis à venir reste nombreux , il est impératif de continuer la lutte pour 

défendre nos droits, à l’heure où Le président Macron et ses différents gouvernements 

poursuivent leurs offensives contre la Fonction Publique et le statut des fonctionnaires, 

aujourd’hui plus qu’hier, nous devons rester vigilants face aux menaces qui pèsent sur 

notre statut, les amputations budgétaires et les tentatives de privatisations des services 

publics . 

 Le gouvernement contraint de renoncer aux trois jours de carence pour les 

fonctionnaires, à la suppression de 4 000 postes dans l’éducation nationale et à 

l’augmentation du ticket modérateur.  

 C’est le résultat de la mobilisation, notamment des fonctionnaires qui étaient 

massivement en grève le 5 décembre dernier ! 
 

  Cependant, le compte n’y est pas, notamment pour les hôpitaux, les collectivités 

territoriales et les fonctionnaires, qui s’apprêtent encore une fois à vivre une année 

blanche, sans augmentation salariale… Le ministre de la Fonction publique a annoncé que 

la prime Gipa, en faveur du pouvoir d’achat pour compenser l’inflation, n’a pas été versée 

en 2024 et qu’elle n’était pas prévue pour 2025 non plus.  
 

  Il nous faut nous préparer à voir ressurgir des spectres comme la suppression d’un jour 

férié ou autres brillantes idées pour toujours nous faire passer à la caisse… Comme au 

Déclaration préalable au CST 

du 3 février 2025 
 

https://cgtvilledelyon.fr/


dernier semestre, au vu de la faiblesse du gouvernement, il nous faudra faire monter les 

mobilisations sur des points précis pour forcer le gouvernement à revoir sa copie. 
 

 La CGT constate que jamais le sentiment de déclassement de nos concitoyens n’a été 

aussi important. Remplir le réfrigérateur, payer ses factures ou partir en vacances 

devient de plus en plus difficile. 
 

  Pire, 8 millions de personnes, soit un quart des travailleur·ses, sont aujourd’hui 

précaires. L’inflation frappe l’ensemble de la population et en particulier les plus 

vulnérables. Des conséquences dramatiques pour les ménages, et l’économie toute entière. 
 

  A  la CGT Ville de Lyon, nous  ne lâcherons  rien et revendiquerons  toujours tant 

que les inégalités et les injustices perdurent. Notre exigence  reste intacte pour l’année 

2025 ! Avec la nécessité de nouvelles mesures générales portant sur les salaires, la 

revalorisation des carrières et les conditions de travail. 
 

 Nous constatons que faute d’investissements suffisants, la politique menée 

actuellement par le gouvernement continue de fragiliser la fonction publique et les 

missions de service public qu’elle assume. Nous continuons de revendiquer une 

revalorisation significative des rémunérations et des carrières pour stopper 

l’appauvrissement  de l’ensemble des agents publics.  
 

 C’est un enjeu de justice sociale et d’égalité professionnelle, d’autant que les filières 

professionnelles les plus féminisées sont aussi les moins reconnues. Les effets de la 

hausse des prix touchent davantage les agents publics les moins bien rémunérées tant ils 

touchent les dépenses et produits de première nécessité. 

 

La CGT restera vigilante et attentive pour défendre notre service public ! 
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